
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2016-900 du 1er juillet 2016 pris pour l’application de l’article 1er de la loi no 2016-274 du 
7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France et relatif au parcours personnalisé 
d’intégration républicaine 

NOR : INTV1612218D 

Publics concernés : étrangers admis pour la première fois au séjour en France ou qui entrent régulièrement en 
France entre l’âge de seize ans et l’âge de dix-huit ans révolus et qui souhaitent s’y maintenir durablement. 

Objet : modalités du parcours d’intégration républicaine, contrat d’intégration républicaine. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Conformément au IV de l’article 67 

de la loi du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France, la date d’entrée en vigueur à Mayotte est fixée 
au 1er janvier 2018. 

Notice : le décret a pour objet de préciser les conditions de signature du contrat d’intégration républicaine, son 
contenu et les modalités de déroulement de la formation civique et linguistique. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 1er de la loi no 2016-274 du 7 mars 2016 relative au 
droit des étrangers en France. Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (partie 
réglementaire) modifié par le présent texte peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, sur le 
site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi no 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France ; 
Vu l’avis du conseil exécutif de Saint-Martin en date du 24 mai 2016 ; 
Vu la saisine du conseil exécutif de Saint-Barthélemy en date du 12 mai 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile (partie réglementaire) est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Section 2 

« Dispositions relatives à l’intégration dans la société française 

« Art. R. 311-19. – Le ministre chargé de l’accueil et de l’intégration conçoit l’information sur la vie en France 
ainsi que sur les droits et devoirs qui y sont liés mentionnée au premier alinéa de l’article L. 311-9. Cette 
information est accessible par voie dématérialisée. 

« Art. R. 311-20. – I. – L’étranger mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 311-9 s’engage dans un 
parcours personnalisé d’intégration républicaine. A cet effet, il signe le contrat d’intégration républicaine prévu au 
huitième alinéa du même article par lequel il s’engage à respecter les principes et valeurs de la société française et 
de la République et à suivre avec sérieux et assiduité les formations qui lui sont prescrites. 

« II. – Est dispensé de la signature du contrat d’intégration républicaine : 

« 1o L’étranger ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, d’un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse et l’étranger ressortissant d’un pays tiers titulaire 
d’un document de séjour délivré au titre des dispositions visées au neuvième alinéa de l’article L. 311-9 ; 
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« 2o L’étranger ayant effectué, sur le territoire français, sa scolarité dans un établissement d’enseignement 
secondaire pendant au moins trois années scolaires ou des études supérieures pendant au moins une année, sur 
présentation de documents attestant de la réalité de ces études ; 

« 3o L’étranger ayant effectué sa scolarité pendant au moins trois ans dans un établissement d’enseignement 
secondaire français à l’étranger figurant sur la liste prévue par l’article R. 451-2 du code de l’éducation, sur 
présentation d’une attestation établie par le chef d’établissement ; 

« 4o L’étranger âgé de seize à dix-huit ans révolus pouvant prétendre à un titre de séjour et relevant de 
l’article L. 314-12. 

« III. – Le contrat d’intégration républicaine peut être signé par l’étranger qui réside régulièrement en France 
sous couvert d’un document de séjour ne relevant pas des dispositions visées au neuvième alinéa de 
l’article L. 311-9 et qui n’a pas souscrit à ce dispositif lorsqu’il a été admis pour la première fois au séjour en 
France. Le cas échéant, il est en outre signé par son représentant légal. 

« Art. R. 311-21. – Le contrat d’intégration républicaine, avec sa traduction dans une langue que l’intéressé 
comprend, est présenté par l’Office français de l’immigration et de l’intégration à l’étranger au cours d’un entretien 
personnalisé. A l’issue de cet entretien, il est signé par l’étranger et en outre, le cas échéant, par son représentant 
légal admis régulièrement au séjour en France. Il est signé par le préfet qui a accordé le titre de séjour ou par le 
préfet du lieu de résidence pour l’étranger séjournant en France sous couvert d’un visa d’une durée supérieure à 
trois mois. 

« L’entretien personnalisé mentionné au premier alinéa du présent article vise à informer l’étranger, au regard de 
son projet d’installation, de l’offre territoriale de services de nature à faciliter ses conditions d’accueil et 
d’intégration en application du cinquième alinéa de l’article L. 311-9 et à évaluer ses compétences linguistiques en 
français dans les conditions prévues à l’article R. 311-24. Le contrat d’intégration républicaine signé à l’issue de 
l’entretien prescrit la formation civique obligatoire et, le cas échéant, la formation linguistique visant à l’acquisition 
de la langue française prévues respectivement au troisième et au quatrième alinéa de l’article L. 311-9. Dès lors que 
la formation linguistique est prescrite, celle-ci devient obligatoire pour l’étranger. 

« Le contrat d’intégration républicaine est préparé par l’Office français de l’immigration et de l’intégration 
suivant un modèle type approuvé par arrêté du ministre chargé de l’accueil et de l’intégration. 

« Art. R. 311-22. – L’Office français de l’immigration et de l’intégration organise les formations dispensées 
dans le cadre du contrat d’intégration républicaine. A cet effet, il assure l’inscription de l’étranger aux formations 
et veille à l’assiduité et au sérieux de sa participation. 

« La formation civique mentionnée à l’article R. 311-23 et la formation linguistique mentionnée à 
l’article R. 311-24 sont dispensées gratuitement. 

« Art. R. 311-23. – La formation civique, mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 311-9, comporte : 

« 1o Un module relatif aux institutions françaises, aux valeurs de la République, notamment la liberté, l’égalité, 
dont l’égalité entre les hommes et les femmes, la fraternité, la laïcité, l’état de droit, les libertés fondamentales, la 
sûreté des personnes et des biens, à l’exercice de la citoyenneté, des droits et devoirs liés à la vie en France, ainsi 
qu’à l’histoire de France et de la construction européenne ; 

« 2o Un module relatif à la société française et à la vie en France, incluant notamment les démarches d’accès à 
l’emploi, à la formation et aux services publics, le logement, la santé, la petite enfance et ses modes de garde, 
l’école, l’orientation scolaire et la vie associative. 

« La participation à cette formation est sanctionnée par une attestation nominative remise à l’étranger par 
l’organisme de formation. L’Office français de l’immigration et de l’intégration est informé de la remise de cette 
attestation. 

« Un arrêté du ministre chargé de l’accueil et de l’intégration précise les conditions dans lesquelles la formation 
civique est organisée et fixe la durée de formation devant être consacrée à chacun des modules ainsi que leur 
contenu. 

« Art. R. 311-24. – Lors de l’entretien personnalisé mentionné à l’article R. 311-21, l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration évalue les besoins en formation linguistique de l’étranger en utilisant un test de 
connaissances orales et écrites en langue française. Ce test est fixé par un arrêté du ministre chargé de l’accueil et 
de l’intégration sur la base du cadre européen commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe tel 
qu’adopté par le comité des ministres du Conseil de l’Europe dans sa recommandation CM/Rec(2008)7 
du 2 juillet 2008 (“niveau A1”). 

« Lorsque l’étranger obtient à ce test des résultats égaux ou supérieurs au niveau déterminé par l’arrêté 
mentionné au premier alinéa et attestant du niveau satisfaisant de maîtrise de la langue française prévu par 
l’article L. 311-9, ou s’il justifie de la maîtrise de ce niveau par la production de diplômes ou de tests prévus par le 
même arrêté, il se voit remettre, par l’Office français de l’immigration et de l’intégration, une attestation de 
dispense de formation linguistique dont il est fait mention dans le contrat d’intégration républicaine. 

« Lorsque l’étranger obtient à ce test des résultats inférieurs au niveau déterminé par l’arrêté mentionné au 
premier alinéa, une formation linguistique lui est prescrite dont il est fait mention dans le contrat d’intégration 
républicaine. 

« A l’issue de la formation prescrite, le cas échéant, à l’étranger, l’organisme de formation lui remet une 
attestation nominative de présence mentionnant le nombre d’heures réalisées et les résultats obtenus aux tests 
d’évaluation intermédiaire et final. 
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« L’arrêté du ministre chargé de l’accueil et de l’intégration mentionné au premier alinéa du présent article fixe 
la durée maximale de la formation linguistique prescrite et précise les conditions dans lesquelles elle est organisée 
ainsi que son contenu. 

« Art. R. 311-25. – A l’issue des formations prescrites, l’Office français de l’immigration et de l’intégration se 
prononce, au vu des informations transmises par les organismes ayant assuré les formations et, le cas échéant, des 
éléments fournis par l’étranger, sur l’assiduité et le sérieux de celui-ci aux formations. L’avis de l’office est 
transmis au préfet du lieu de résidence de l’étranger. 

« Art. R. 311-26. – Le contrat d’intégration républicaine est conclu pour une durée d’un an. Il est respecté dès 
lors que les formations qu’il prévoit ont été suivies avec assiduité et sérieux et que l’étranger n’a pas manifesté de 
rejet des valeurs essentielles de la société française et de la République. Sous réserve du deuxième alinéa du présent 
article, la clôture du contrat intervient dans le mois suivant le terme de la durée prescrite de formation. 

« Lorsque les formations civique et linguistique prescrites et dûment suivies sont en cours d’exécution à 
l’échéance du contrat, le préfet peut, pour un motif reconnu légitime et sur proposition de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration et sous réserve de la régularité de séjour de l’étranger, prolonger le contrat 
d’intégration républicaine dans la limite d’une année supplémentaire. La mention, le motif ainsi que la durée de la 
prolongation sont mentionnés au contrat d’intégration républicaine par l’office. 

« Le contrat peut être résilié par le préfet sur proposition de l’office lorsque celui-ci constate que l’étranger, sans 
motif légitime, ne participe pas ou plus à une formation prescrite ou ne respecte pas les engagements souscrits dans 
le cadre du contrat d’intégration républicaine. Le préfet informe l’étranger de son intention de résilier le contrat et 
le met à même de présenter ses observations dans le délai d’un mois. Il indique les motifs de la résiliation 
envisagée et en précise les conséquences au regard des dispositions du 1o du I de l’article L. 313-17 relatives à la 
délivrance de la carte de séjour pluriannuelle. » 

Art. 2. – Le 3o de l’article R. 421-1 du même code est supprimé. 
Art. 3. – Au 2o du VI de l’article R. 832-1 du même code, la référence à l’article R. 311-30 est supprimée. 
Art. 4. – L’article R. 349-2 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 
Au 2o du II, les mots : « à l’article R. 311-24 » sont remplacés par les mots : « au deuxième alinéa de 

l’article R. 311-21 ». 
Art. 5. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur à Mayotte le 1er janvier 2018. 
Art. 6. – Les dispositions du présent décret sont applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 
Art. 7. – Le ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 1er juillet 2016. 

MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
BERNARD CAZENEUVE 

La ministre des outre-mer, 
GEORGE PAU-LANGEVIN   
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